
        MAIRIE 

D’AZAY-LE-BRÛLÉ                    EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 
          79400                                                               DU CONSEIL MUNICIPAL 
     (Deux-Sèvres)  
 05.49.06.58.75  L’an deux mille vingt-cinq, 
  Le 18 mars à 20 heures 30, 
  Le conseil municipal de la Commune d’AZAY-LE-BRÛLÉ, 
  Dûment convoqué le 6 mars 2025, 
   S’est réuni à la mairie sous la présidence de  
  Monsieur Jean-François RENOUX, Maire. 
    

Etaient présents : Louis-Marie MERCERON, Fabienne POUZET, Éric CUSEY,  
         Virginie FAVIER, Sylvie MOREAU, Anne-Claire AUGEREAU, 

Nombre de conseillers      François GUILLOT, Éric MILLET, Christelle GIRAUD,  
Municipaux en exercice : 17     Pierre ABRIAT, Karine VILLANNEAU et Bertrand QUINTARD  
Présents : 13  Absents excusés :  Catherine PINEAU qui a donné pouvoir à  
Votants : 15             Anne-Claire AUGEREAU            
(dont 2 mandats)              Cécile THOMAS qui a donné pouvoir à Virginie FAVIER 
  Absents : Thibault BONNANFANT et Stéphanie WANLIN GUERINEAU  
  Secrétaire :  Christelle GIRAUD          

 Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent           

délibérer conformément aux textes législatifs en vigueur.  
Affiché le 20 mars 2025 Monsieur le Président déclare la séance ouverte.   
   

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE : MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE 
LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES DEUX-SÈVRES POUR LA 
CONSULTATION (délibération n° 2025-03-07) 
 
Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents et à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du comité social territorial du 11 mars 2025 pris sur 
la base de l’article 4 du décret n° 2011-1474 précité, 
 
Exposé : 
 
Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’ils 
emploient souscrivent pour couvrir : 
- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un 

accident, 
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès. 

 
Cette participation est obligatoire pour : 
- Les risques prévoyance, à effet du 1er janvier 2025 : 

o Le montant minimal s’élève à 7 € brut mensuel (article 2 du décret 
n° 2022-581). Ce montant serait porté à 50 % au minimum de la cotisation à 
payer par l’agent dans le cas de la souscription d’un contrat collectif à adhésion 
obligatoire selon les termes de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, 
sous réserve de la conclusion d’un accord collectif. Ce nouveau régime 
nécessite une transposition normative nécessaire. Le contrat collectif 



d’assurance est souscrit à l’issue d’un appel à concurrence réalisé soit par 
l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur, 

o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont 
l’incapacité de travail et l’invalidité pour 90 % du salaire net, 

- Les risques santé, à effet du 1er janvier 2026 : 
o Le montant minimal s’élève à 15 € brut mensuel (article 6 du décret 

n° 2022-581), 
o Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent 

être proposées selon le mode de contractualisation à définir par l’employeur : 
contrat individuel d’assurance labellisé, ou contrat collectif d’assurance à 
adhésion facultative – ou obligatoire – souscrit dans le cadre d’une 
convention de participation. Cette convention est conclue, à l’issue d’une 
procédure d’appel à concurrence, avec un organisme d’assurance soit par 
l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur. 

 
Le processus de consultation permettra de proposer aux employeurs qui auront 
formulé leur intention, des garanties collectives d’assurance de prévoyance et de santé 
au bénéfice de leurs agents. Les conventions de participation et les contrats collectifs 
d’assurance associés sont conclus par le centre de gestion pour le compte des 
employeurs. 
 
En application des dispositions de l’article L 828-7 du code général des collectivités 
territoriales, le centre de gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics 
territoriaux des contrats collectifs permettant de couvrir les risques santé et 
prévoyance des agents territoriaux. La convention de participation sur la prévoyance 
du centre de gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres prend fin le 
31 décembre 2025. Le centre de gestion de la fonction publique territoriale des Deux-
Sèvres procèdera au lancement des appels à concurrence en 2025 pour retenir et 
proposer des contrats collectifs à adhésion facultative en santé et prévoyance à effet au 
1er janvier 2026. 
 
Délibération : 
 
Le conseil municipal, suite à l’avis favorable du comité social territorial en date du 11 
mars 2025, par un vote unanime, décide : 
 

RISQUE PRÉVOYANCE 
 
- De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat 

d’assurance collective à adhésion facultative des employeurs et à adhésion 
facultative des agents, pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. La procédure 
retenue est déclinée comme suit : 
o Participer au dispositif proposé par le centre de gestion de la fonction publique 

territoriale des Deux-Sèvres et de lui donner mandat afin de réaliser tous les 
actes nécessaires à l’appel public à concurrence en vue de la sélection d’un 
organisme d’assurance. 

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 
o D’un montant de 35 €/agent/mois 
o La participation sera confirmée par délibération prise en application de 

l’article 18 du décret n° 2011-1474, soit après connaissance de l’offre de 
l’organisme d’assurance qui sera classé n° 1 à l’issue de l’analyse des offres, 

- D’autoriser Monsieur le maire, ou en cas d'absence ou d'empêchement, Monsieur 
Louis-Marie MERCERON, à effectuer tout acte en séquence. 

 



 
 

RISQUE SANTÉ 
 
- De retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat 

d’assurance collective à adhésion facultative des employeurs et à adhésion 
facultative des agents, pour un effet des garanties au 1er janvier 2026. La procédure 
retenue est déclinée comme suit : 
o Participer au dispositif proposé par le centre de gestion de la fonction publique 

territoriale des Deux-Sèvres et de lui donner mandat afin de réaliser tous les 
actes nécessaires à l’appel public à concurrence en vue de la sélection d’un 
organisme d’assurance. 

- De proposer de verser une participation mensuelle brute par agent : 
o D’un montant de 50 € /agent/mois 
o La participation sera confirmée par délibération prise en application de 

l’article 18 du décret n° 2011-1474, soit après connaissance de l’offre de 
l’organisme d’assurance qui sera classé n° 1 à l’issue de l’analyse des offres, 

- D’autoriser Monsieur le maire, ou en cas d'absence ou d'empêchement, Monsieur 
Louis-Marie MERCERON, pour effectuer tout acte en conséquence. 

 
   

  Fait et délibéré en mairie, les jour, mois et an que dessus. 
   Pour copie conforme.   
       
   Le Maire,     La secrétaire de séance, 
   Jean-François RENOUX   Christelle GIRAUD  


